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POINT 44 DE L'ORDRE DU JOUR 

Projet de budget pour l'exercice 1960 (A/ 4110, A/ 4170, 
A/ 4223, A/ 4228, A/ C.5/ 776, A/ C.5/777, A/ C.5/782, 
A/ C.5/783) [suite] 

Discussion generate (suite) 

1. M. GREZ (Chili) se felicite, comme la plupartdes 
orateurs qui l 'ont precede, des resultats obtenus grace 
aux efforts constants du Secretaire general. En pre­
mier lieu, il apparai't que l'on s'attache a suivre un 
ordre de priorite, de fagon a assurer le meilleur usage 
possible des ressources dont dispose l 1Organisation. 
En second lieu, on a decide de ne pas augmenter, au 
Siege, l'effectif actuel des administrateurs; !'expe­
rience chaque jour plus etendue des fonctionnaires en 
poste dans cette categorie permet en effet de proceder 
a des mutations et d'utiliser ainsi les ressources en 
personnel avec souplesse. En troisieme lieu, il est 
satisfaisant que le Comite consultatif pour les ques­
tions administratives et budgetaires puisse mainte­
nant etudier la situation budgetaire de l 'annee en cours 
d'apres les depenses engagees au 31 mai, car cela 
permet aux gouvernements de prendre connaissance 
des observations du Comite assez tot pour dormer des 
instructions a leurs representants avant l'ouverture 
de la session de l'Assemblee. En quatrieme lieu, la 
nouvelle ordonnance du budget facilite beaucoup l 'exa­
men de ce document (A/4110) dont 11avant-propos 
contient, cette annee, nombre de renseignements tres 
utiles - notamment aux paragraphes 28 a 45 - et oil 
l'on trouve des tableaux permettant de rapides com­
paraisons avec les exercices anterieurs. Enfin, le 
Chili voit avec plaisir que le volume des travaux con­
tractuels d'imprimerie executes en dehors de la region 
new-yorkaise s 'est nettement accru et il se felicite de 
la comprehension mutuelle qui regne manifestement 
entre le Secretaire general et le Comite consultatif. 

2. La delegation chilienne s'associeabonnombredes 
recommandations et observations formulees par le 
Comite consultatif en ce qui concerne l 'utilite de revoir 
constamment l'appareil administratif de l'ONU et des 
organismes qui en dependent, afin d'assurer le maxi­
mum d'efficacite et d'economie dans !'execution des 
programmes. Elle appuiera toutes les reductions 
recommandees par le Comite consultatif, sauf, pour 
des raisons qu'elle indiquera ulterieurement, en ce 
qui concerne le chapitre 10 (Commission economique 
pour l'Afrique). 

3, Compte tenu des diverses sommes a ajouter aux 
61,863,200 dollars actuellement demandes par le 
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Secretaire general, le montant du budget pour 1960 
s 'eleverait a un peu plus de 64 millions de dollars, 
contre 66 millions en 1959, y compris le budget adcli­
tionnel pour l' exercice 1958. Sauf circonstances im­
prevues, la somme a mettre en recouvrement sera done 
moins elevee qu'en 1959. 

4. La delegation chilienne s 'associe aux observations 
figurant aux paragraphes 34 a 38 du rapport du Comite 
consultatif (A/ 4170) quant a l 'opportunite de reduire le 
nombre des conferences et reunions, et elle est heu­
reuse que le Comite approuve l'augmentation des 
credits pour les postes locaux de la CEAEO et de la 
CEPAL, etant donne !'importance extr~me qu'elle 
attache aux travaux des commissions . economiques 
regionales. Elle a trouve fort convaincants les argu­
ments avances par diverses delegations contre la 
reduction de 213.300 dollars recommandee dans le 
cas de la CEA. Il y a tout lieu de supposer que le 
credit demande par le Secretaire general est neces• 
saire a la bonne execution du programme de travail 
que la Commission devra mener a bien en 1960, et la 
procedure indiquee au paragraphe 183 du rapport du 
Comite consultatif l 'obligerait vraisemblablement a 
presenter par la suite une demande de credits addi­
tionnels. M. Grez souhaiterait entendre les observa­
tions du· Contr81eur sur ce point. 

5. Pour terminer, M. Grez dit toute la gratitude 
qu'inspire a sa delegation la genereuse decision de la 
Fondation Ford. 

6. M. SICILIAN! (Italie) sait gre au Secretaire general 
de s'efforcer d'eviter une augmentation des depenses 
de l 'Organisatfon et felicite le Comite consultatif_pour . 
l'etude precise qu'il a faite du projetdebudget afin de 
reduire de 650.000 dollars les credits demandes. 

7. Il y a lieu de noter, cependant, que les depenses, 
qui s 'elevaient a 50.500.000 dollars en 1956, atteindront 
61.200.000 dollars en 1960 selon le Comite consultatif. 
Avec les autres depenses supplementaires que l'on 
prevoit maintenant, le montant total du budget de 1960 
sera de 62.500.000 dollars environ. En cinq ans, le 
budget s'est accru de 24 pour 100, soit de 5 pour 100 
environ par an. Si l 'on ajoute que les depenses des 
autres organes des Nations Unies ne cessent d'aug­
menter, il est comprehensible que l 'Italie manifeste 
une certaine apprehension, d'autant plus qu1elleestun 
des pays dont la contribution a ete recemment relevee. 
11 est normal toutefois que certaines depenses aug­
mentent, etant donne la nature de I 'Organisation, mais 
il importe d'appliquer une politique de stricte eco­
nomie. 

8, Il ressort immediatement de l'examenduprojetde 
budget que le titre III (Secretariat) comprend a lui seul 
les deux tiers environ des credits demandes. La dele­
gation italienne n'entend pas proposer une reduction 
des credits de ce titre, car le bon fonctionnement de 
!'Organisation pourrait en souffrir. Elle pense nean­
moins qu'il serait possible de faire d'importantes 
economies en reduisant au strict minimum le person-
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nel affecte au service des organes qui se reunissent 
hors du Siege et les frais de voyage de ce personnel; 
on pourrait notamment utiliser des moyens de trans­
port economiques, en tenant compte du rang de chacun 
des agents envoyes en mission. Un amenagement du 
regime des indemnites, fonde sur l'etude duco11tde la 
vie dans les pays ou se tiennent les reunions, ;per­
mettrait egalement de reduire sensiblement les de­
penses. Enfin, la delegation italienne propose de 
limiter rigoureusement le recrutement de nouveaux 
fonctionnaires et, dans la mesure du possible, de 
pourvoir les postes vacants par mutation. 

9. M. NACVALAC (Tchecoslovaquie) rappelle que la 
Cinquieme Commission a le devoir de veiller ace que 
les credits budgetaires soient utilises de fa9on a at­
teindre un maximum d'efficacite pour un minimum de 
depenses, et servent a !'execution des seules taches 
expressement prevues par la Charte des Nations Unies. 

10. En depit des critiques formulees chaque annee 
par les membres de la Cinquieme Commission, le 
Secretaire general a presente, une fois encore, un 
budget qui prolonge la tendance ascendante des de­
penses de !'Organisation. Le projetde budget pour 1960 
accuse, par rapport aux credits ouverts pour 1959, une 
augmentation reelle de 2 millions de dollars, ainsi qu 'il 
ressort des paragraphes 8 et 9 du rapport du Comite 
consultatif. Si l 1on tient compte de toutes les autres 
sommes a prevoir au titre des depenses supplemen­
taires, des depenses imprevues et extraordinaires, de 
11 augmentation eventuelle du fonds de roulement, etc., 
il semble qu'il n'y ait pratiquement aucune limite aux 
depenses de I 'Organisation. Cette augmentation par 
rapport a 1959 est d'autant plus inquietante que le 
programme envisage pour 1960 est moins vaste que 
celui de 1959, et que l'on n'a pas a faire face a cer­
taines depenses importantes comme celles qu'ont 
occasionnees la deuxieme Conference internationale 
sur I 'utilisation de l '~nergie atomique a des fins 
pacifiques ou le Groupe d'observation des Nations 
Unies au Liban. Les retards dans le versement 
des contributions montrent que de nombreux Etats 
Membres ont deja atteint les limites de leurs possi­
bilites, et, si l'on veut prevenir une nouvelle aggra­
vation de la situation financiere, il est temps de 
prendre des mesures energiques pour mettre un terme 
a cette augmentation chronique des depenses. 

11. Le tableau d'effectifs presente a la Commission 
gagne chaque annee en importance. Dans le cas de la 
CEA, qui en est au stade de !'organisation, !'augmen­
tation du nombre des postes permanents est pleine­
ment justifiee, mais on ne peut en dire autant des 75 
nouveaux postes demandes pour New York et Geneve, 
dans la categorie des services generaux. La delegation 
tchecoslovaque ne peut approuver non plus l'extreme 
concentration du personnel au Siege de l 'Organisation 
des Nations Unies ou seuls l'Assemblee generaleetle 
Conseil de securite tiennent leurs sessions. Les frais 
de voyage des fonctionnaires envoyes, par exemple, 
aux reunions des commissions economiques regionales 
sont tres lourds et, a cet egard, la delegation tcheco­
slovaque a lu avec interet les observations figurant au 
paragraphe 171 du rapport du Comite consultatif. 

12. Il est difficile aussi de comprendre pourquoi des 
sommes considerables doivent etre consacrees a des 
taches dont les Etats Membres pourraient s'acquitter 
eux-memes plus efficacement. M. Nacvalac cite no­
tamment les paragraphes 53 et 54 du rapport du Comite 
consultatif concernant les depenses d'information, qui, 

au lieu de diminuer ou de se stabiliser, accusent une 
augmentation de plus de 100.000dollars. Ladelegation 
tchecoslovaque reviendra sur cette question, en temps 
opportun, mais elledoitdired'ores etdejaqu'elle n'est 
certainement pas satisfaite de la fa9on dont le Secre­
taire general a repondu aux VOOUX de l'Assemblee. 

13. La Tchecoslovaquie sera opposee a toute ouver­
ture de credits pour des activites incompatibles avec 
la Charte, com.me celles du representant special des 
Nations Unies pour la question de Hongrie et de la 
Commission des Nations Unies pour !'unification etle 
relevement de la Coree (UNCURK) pour la Coree. En 
outre, il y aurait lieu d'examiner l 'utilite des missions 
et organismes speciaux crees voici de nombreuses 
annees et, a tout le moins, de revoir leur mandat qui 
ne correspond vraisemblablement plus aux exigences 
du moment. 

14. La nouvelle ordonnance du budget £era, en temps 
utile, l'objet d'une discussion detaillee, mais il faut 
dire, des maintenant, qu'elle n'a pas assur{) les avan­
tages et les economies escomptes. Enfin, le Secre­
taire general devrait insister davantage aupres de tous 
les organes de l'ONU pour qu'ils se concentrent sur 
les programmes prioritaires. 

15. La delegation tchecoslovaque accueille avec satis­
faction la proposition selon laquelle l 'Assemblee gene­
rale creerait un groupe d'experts charges d'etudier 
!'ensemble de l'appareil administratif du Secretariat. 
Toutefois, en attendant les resultats d 'une etude de 
cette nature, elle estime qu'il convient d'arreter la 
tendance ascendante du budget de I 'Organisation. La 
proposition faite par l 'URSS (712eme seance) de fixer 
le montant du budget de 1960 a unniveau qui repr~sen­
terait une diminution de 10 a 15 pour 100 par rapport 
a celui de 1958 lui semble tout a fait raisonnable et 
acceptable. 

16. M. Nacvalac appuiera toutes les reductions 
recommandees par le Comite consultatif - qui lui 
paraissent tres faibles - etant entendu que, dans le 
cas de la CEA, le Comiterecommande enfait, non pas 
une reduction, mais une ml\thode de financement diffe­
rente qui ne ralentira pas la mise en place du secre­
tariat de la Commission. La Tchecoslovaquie, qui 
appuie sans reserve le mouvementd'emancipationdes 
peuples africains, est persuadee que la CEA a un role 
important a jouer a cet egard, Enfin, M. Nacvalac 
indique, en ce qui concerne la repartition geographique, 
que sa delegation n'est pas satisfaite de la situation 
actuelle. 

17. M. RYAN (Australie) estime que, pour etre plus 
fructueuse, la discussion generale devrait avoir lieu 
apres et non pas avant l'etude detaillee du projet de 
budget. Tout en admettant que la Commission suit 
actuellement la procedure de la plupart des organes 
deliberants, il propose que sa suggestion, dont il sait 
qu'elle reflete !'opinion de plusieurs representants, 
soit consignee dans le rapport sur les travaux de la 
Commission. 

18. M. GANEM (France) constate que les membres 
de la Commission sont tous attaches a !'Organisation 
et a l'ideal qu'elle represente; par ailleurs, ils 
souhaitent tous voir ses depenses limitees et meme 
reduites. Le projet de budget pour 1960 estsatisfaisant 
en ce sens qu'il reste inferieur a celuide 1959, mais, 
com.me l'ont fait remarquer le Comite consultatif et le 
representant du Royaume-Uni, la difference est plus 
apparente que reelle; l 'optimisme que le Secretaire 
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general a montre dans la declaration qu'il a faite a la 
7ll~me seance (A/C.5/782, par. 33) ne resisteraitpas 
a un examen critique. 

19. Le representant de l'Unionsovietique estime qu'il 
est possible de reduire les depenses de 10 a 15 pour 
100: possibilite allechante, sans conteste, mais probl~­
matique. La decentralisation administrative qu'ilpre­
conise, notamment, n' est pas necessairement syno­
nyme d'economies. 

20. I1 n'est pas impossible d'aller plus lbin que le 
Comite consultatif dans la voie des reductions. Tout 
d'abord comme l'ont suggere les representants de 
Cuba et'de l'Italie, on pourraitrealiserdes_economies 
sur les frais de voyage du personnel. La reorgani­
sation de certains departements du Secretariat ~st une 
autre source d1economies: le Secretaire general a 
deja soumis un rapportsurlestransformations appor­
tees au Service de !'information (A/ 4122); d 'autre part, 
il apparai"t d 'ores et deja que la fusion de 11 Administra­
tion de !'assistance technique et du Departement des 
affaires economiques et sociales donnera d'heureux 
resultats. Dans le m~me ordre d'idees, on pourrait 
envisager de rattacher en 1960 le Service de I 'adminis­
tration publique au Departement unifie des affair~s 
economiques et sociales. Toujours sur le plan adm1-
nistratif la creation d'un groupe de gestion adminis­
trative i l 'interieur du Service du personnel doit 
egalement renforcer l'efficacite des services. 

21 La delegation frani;aise a d'autres causes de 
satisfaction: par exemple, le developpement des 
commissions economiques regionales, et surtout la 
creation recente de la CEA. La difference d'appre­
ciation qui s'est fait jour, au sujetdes credits deman­
des par la CEA, entre le Secretaire general et le 
Comite consultatif, a pu provoquer chez les represen­
tants des pays africains une inquietude comprehen­
sible. Mais si la CEA dispose de credits limites, elle 
pourra cependant recruter en toute independance des 
economistes, des statisticiens et d'autres experts dont 
elle a bien plus besoin que de personnalites distinguees 
mais moins competentes. Evidemment, il faut favori­
ser dans toute la mesure possible l'africanisation de 
la Commission. 

22. Passant a la situation de tresorerie de I 'Organi­
sation, particuli~rement en ce gui concerne le budget 
ordinaire, le representant de la France signale que les 
Etats-Unis et l'Union sovietique ont verse cette annee 
la totalite OU une partie de leur contribution a un mo­
ment plus opportun de l'annee. Il ya lieu d'esperer 
qu 'ils continueront a le faire. De ce fait, il ne ~er_ait 
pas necessaire, comme le demande le Secretaire 
general, d 1augmenter de pr~s de 6 millions de dollars 
le montant du Fonds de roulement. D1autre part, le 
Secretaire general pourrait, en consultation avec le 
ComWi consultatif et le Comite des contributions, 
rechercher le moyen d'obtenir des Etats Membres 
qu'ils versent leur contribution plus t~t. a l~exemple 
de ce qui se passe dans les institutions specialisees, 
qui ne connaissent pas les memes difficultes de tre­
sorerie. 

23. Pour terminer, le representant de la France se 
declare satisfait de la nouvelle ordonnance du budget 
qui en facilite l'etude, et il rend hommage au Comite 
consultatif pour son etude detaillee duprojetde budget. 

24. M. El HAKIM (Republique arabe unie) tient a 
dormer au representant de la France 11 assurance que 
les pays africains ne sacrifieront pas leurs interats 

primordiaux a des interets personnels, et qu 'ils ne 
presenteront que des candidats hautement qualifies aux 
postes du secretariat de la CEA. 

25, M. TICHTCHENKO (Republique socialiste sovie­
tique d'Ukraine) souligne que le budget de !'Organi­
sation des Nations Unies est fonction de la situation 
financi~re de chacun des Etats Membres et qu 'il est 
normal par consequent que ceux-ci s 1interessent non 
seulement au montant total du budget mais aussi a 
I 'utilisation des credits alloues par 11 Assemblee gene­
rale C'est dans cet esprit que la delegation ukrai­
nie~e a examine ,le projet de budget du Secretaire 
general. Elle constate tout d1abord que le n'l.ontant du 
budget ne cesse d'augmenter depuis 1955 et surt?ut 
depuis 1957. En trois ans (1957-1959) l'augmentat10n 
a depasse 13 millions de dollars, ~;oit plus de 26 pour 
100. Les credits initialement demandes par le Secre­
taire general pour 1960 accusaient une augmentation 
de plus de 1.060.000 dollars par rapport aux credits 
ouverts en 1959; mais !'augmentation reelle, comme 
l 'indique le Comite consultatif au paragraphe 9 de son 
rapport, est de 1.900,000 clpllars environ. Si l'ontient 
compte des credits supplementaires de 551.600 dol­
lars demandes par le Secretaire general com.me suite 
aux decisions du Conseil economique et social (A/C.5/ 
777) et des differentes augmentations qu'il a annoncees 
dans la declaration qu'il a faite a la 7ll~me seance 
(A/C.5/782), le montant du budget pour 1960 pourra.?-t 
atteindre 64 ou 65 millions de dollars. Il est perm1s 
de se demander dans ces conditions ce que le Secre­
taire general entend par "politique de stabilisation 
budgetaire II. 

26. Compte tenu des budgets des institutions spe­
cialisees et des depenses extrabudgetaires (Pro­
gramme elargi d'assistance technique, Fonds special, 
FISE, etc,), le total general des sommes que les, Etats 
Membres devront debourser en 1960 sera de 1 ordre 
de 235 millions de dollars, ce qui suppose pour bien 
des Etats une contribution disproportionnee a leurs • 
moyens. 

2 7. Si l'on analyse les raisons pour lesquelles les 
depenses s'accroissent et que l'on compare le projet 
de budget pour 1960 et le budget de 1959, on constate 
que la plus grande partie de I 'augmentation est i11;­
putable aux depenses de personnel et aux autres de­
penses d'administration (chap. 6, 7, 8, 10, 13 _et _14), 
alors que les chapitres ler et 2 accusent une diminu­
tion importante. Les depenses de personnel, qui repre­
sentent deja plus de 70 pour 100 de !'ensemble du 
budget, sont beaucoup trop elevees. La. delega;ion 
ukrainienne regrette de dire que le Secretaire general 
n' a rien fait dans ce domaine pour realiser des econo­
mies en ameliorant les methodes de travail. La fusion 
de !'Administration de !'assistance technique et du 
Departement des affaires economiques et sociales, 
par exemple, n'a entrafue aucune economie et le 
nombre des fonctionnaires du departement est meme 
passe de 526 a 533. Les depenses d'administration de 
ce departement absorbent pr~s de la moitie des cre­
dits affectes par l'Assemblee generale aux activites 
economiques et sociales. 

28. A la treizi~me sessionplusieurs delegations, dont 
la delegation ukrainienne, ont demande que l'on etudie 
certaines dispositions anciennes relatives aux mis­
sions speciales et que l'on determine si ces missions 
ont encore leur utilite; la Commission de conciliation 
des Nations Unies pour la Palestine etl'UNCURK,par 
exemple, pourraient etre supprimees, ce qui entrat-
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nerait des economies importantes. Le Comite consul­
tatif indique d'ailleurs auparagraphe 33de son rapport 
que l'Assemblee aurait peut-etre avantage a reviser 
certaines de ses decisions et directives dans ce 
domaine. 

29. 11 en va de meme pour l'information, domaine ou 
le Secretaire general n'a pas cru devoir limiter les 
depenses, malgre le voou de l'Assemblee generale 
[resolution 1335 (XIII)] et les propositions du Comite 
d'experts charge d'etudier !'action de l'ONU dans le 
domaine de l 'information. Le representant de l 'Ukraine 
partage a cet egard 11 opinion exprimee au para­
graphe 54 du rapport du Comite consultatif: les me­
sures proposees par le Secretaire general ne tendent 
pas a stabiliser les depenses, mais visenttout au plus 
a freiner leur augmentation. 

30. Le Secretaire general a annonce 'a la 71leme 
seance qu 'il demanderait de porter le montant du Fonds 
de roulement de 23.500.000 dollars a 30 millions de 
dollars, invoquant le retard avec lequel certains Etats 
Membres versent leurs contributions. En realite, les 
difficultes de tresorerie disparaftraient si le Fonds de 
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roulement ne servait pas a payer certaines depenses 
de la FUNU. Si le Secretaire general obtenait des 
Etats qui ont insiste pour la creation de la Force les 
moyens qui lui permettent de l' entretenir, il ne serait 
pas necessaire d1augmenter le Fonds de roulement dont 
le montant represente deja plus de 40 pour 100 du total 
des contributions au budget ordinaire. 

31. En conclusion, le representant de l 'Ukraine de­
clare qu 1il appuie la proposition de la delegation sovie­
tique tendant a ramener le budget de 1960 a 10 ou 15 
pour 100 au-dessous de celui de 1958. Pour y parvenir, 
la delegation ukrainienne propose: premierement, de 
revoir les credits demandes aux titres Ier et II et de 
supprimer les missions ou activites inutiles (il pour­
rait en resulter une reduction de 800.000 dollars); 
deuxiemement, de reduire les effectifs de maniere a 
abaisser le montant des credits demandes de 10 pour 
100 par rapport a 1958; troisiemement, de diminuer 
de 1 million de dollars les credits demandes au 
titre V. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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